
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 

SEANCE DU 
12 OCTOBRE 2021 

DELIBERATION N° 21-A-050 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 

TITRE: LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS DIFFUSES 

VISA: 

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1 er mars 2005, 
- Vu le Code de l'Environnement, 
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques, 
- Vu le Décr~t n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau, 
- Vu le 11 eme Programme d'Intervention 2019-2024 de l'Agence de l'eau Artois-Picardie, notamment les 
délibérations du Conseil d'Administration en vigueur relatives aux modalités générales des interventions 
financières de l'Agence et aux zonages d'interventions, 
- Vu l'encadrement communautaire des aides publiques dans le secteur de l'agriculture, les régimes d'aide 
d'Etat et les régimes cadres exemptés en vigueur, 
- Vu le Programme de Développement Rural de la région Picardie approuvé par la Commission Européenne le 
24 novembre 2015, 
- Vu le Programme de Développement Rural de la région Nord - Pas de Calais approuvé par la Commission 
Européenne le 14 septembre 2015, 
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration de l'Agence de l'eau Artois-Picardie en vigueur, 
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n05.6 de l'ordre du jour de la Commission Permanente 
Programme du 4 juin 2021, 
- Vu l'avis du Comité de Bassin en date du 12 octobre 2021, 
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n01 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 12 
octobre 2021, 

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide: 

La délibération 19-A-046 du Conseil d'Administration du 22 novembre 2019 est abrogée et modifiée 
comme suit, à compter du 1er novembre 2021 : 

PARTIE 1 - PRINCIPES D'INTERVENTION 

L'Agence de l'eau Artois Picardie peut attribuer une participation financière aux maîtres d'ouvrage réalisant 
des opérations visant une transition agro-écologique en ce qu'elles ont un impact positif sur la qualité ou la 
quantité de la ressource en eau et les milieux aquatiques, sur la biodiversité et le changement climatique. 
Elle peut également attribuer une participation financière aux maîtres d'ouvrage non agricoles en 
accompagnant la réduction voire la suppression des produits phytosanitaires. 
Les participations financières de l'Agence sont attribuées dans la limite de la ligne de Programme 
correspondante. 

L'Agence intervient dans la limite des règles fixées par l'Union Européenne. Cela s'applique notamment aux 
aides directes versées par l'Agence aux agriculteurs: ces dernières entrent strictement dans le cadre de la 
Politique Agricole Commune (PAC), via les Programmes de Développement Rural Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie, le régime spécifique des aides aux engagements agro-environnementaux dans le Bassin Artois­
Picardie autorisé par la Commission Européenne, les régimes exemptés, les régimes d'aides d'Etat notifiés 
à la Commission Européenne et les régimes de. minimis. 

Dans les conditions prévues au niveau national, l'Agence pourra financer des expérimentations de nouveaux 
outils de paiement pour services environnementaux (PSE). 
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PARTIE 2-CONDITIONS GENERALES D'ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS ET DES 
CONCOURS FINANCIERS 

ARTICLE 1 - MODALITES D'ACTION 

1.1 - Objets des opérations 
Les opérations citées ci-dessous doivent permettre de maîtriser les risques de pollutions diffuses des eaux 
d'origines agricole et non agricole: 

./ études relatives aux pollutions diffuses ou dispersées; 

./ actions relatives à l'agro-écologie de manière générale et plus précisément à l'agriculture biologique, 
à l'agroforesterie, à l'agriculture de conservation des sols, à la production intégrée, aux modes de 
production à bas niveaux d'intrants, à l'activité agricole dans les zones humides et les prairies; 

./ mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) et autres mesures surfaciques des Plans 
de Développement Rural (PDR) régionaux; 

./ actions visant à une meilleure gestion de la fertilisation; 

./ investissements dans le cadre des Programmes de Développement Rural régionaux et de tout autre 
régime d'aides aux investissements validé par la Commission Européenne (notamment les 
règlements d'exemption et les règlements sur les aides de minimis notifiés par le Ministère en charge 
de l'agriculture) ; 

./ études et investissements relatifs à la réduction de l'utilisation de pesticides; 

./ engagements agro-environnementaux spécifiques au bassin Artois Picardie (Programme Eau et 
Agriculture - uniquement pour les engagements techniques dans le cadre de la fin du dispositif). 

Les opérations peuvent également avoir pour objet de favoriser des systèmes de production plus économes et 
résilients à une moindre ressource en eau afin de réduire la pression sur les ressources en eau. 

1.2 - Conditions d'éligibilité 

La demande de participation financière se fera obligatoirement de façon dématérialisée par l'envoi d'un 
formulaire spécifique fourni par l'Agence. 

Par exception, dans le cadre des démarches intégrées associant plusieurs financeurs, la demande de 
participation financière: 

./ se fera selon les modalités définies par les partenaires financeurs, et non obligatoirement de façon 
dématérialisée; 

./ pourra se faire auprès d'un partenaire financeur selon les modalités définies par les partenaires 
financeurs et vaudra demande de participation financière auprès de l'Agence, par dérogation à la 
délibération relative aux modalités générales des interventions financières. 

1.2.1 - Etudes 

Maîtres d'ouvrages des études pour réduction de l'utilisation de pesticides à des fins non agricoles: 
./ les personnes morales de droit public ayant signé une Charte reconnue par l'Agence, relative à la 

réduction de l'utilisation des produits phytosanitaires; 
./ les personnes morales de droit privé. 

Maîtres d'ouvrages des études ou expérimentations à des fins agricoles: 
./ les collectivités territoriales ou leurs groupements qui mènent ou participent à un Contrat d'Actions 

pour la Ressource en Eau (CARE) ; 
./ les personnes morales de droit public et de droit privé qui mènent une opération en lien avec les 

communes à enjeu eau potable, les communes à enjeu zones humides, les communes concernées 
par un programme de lutte contre l'érosion reconnu par l'Agence, les territoires concernés par un 
projet de maintien ou de développement des prairies (sèches ou humides) ou une opération 
présentant un intérêt général à l'échelle du Bassin; 

./ les personnes morales de droit public et de droit privé qui réalisent les études de mise à jour des 
plans d'épandage des effluents des élevages soumis à la réglementation des Installations Classées 
pour la Protection de l'Environnement ainsi que les actions de conseil liées. 
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1.2.2 - Travaux 

Mesures Agro­
Environnementales 
et Climatiques 
(MAEC) 

Agriculture 
biologique 

Ag ro-foresterie 
Boisement 

Paiements pour 
services 
environnementaux 

Investissement 
dans les 
exploitations 
agricoles 

Investissement 
dans les filières de 
commercialisation 
(Hors Agriculture 
Biologique) 

Investissements 
pour réduction de 
l'utilisation de 
pesticides à des 

Aide surfacique 

Aide surfacique 

Investissement 

Investissement 

1 nvestissement 

Investissement 

Investissement 

Agriculteur ayant son siège d'exploitation ou exploitant au moins une 
parcelle dans: 

- les communes à enjeu ({ eau potable )} 
- les communes des 6 territoires prioritaires pour le maintien 

de l'agriculture en zones humides 
- les territoires concernés par un projet de maintien ou 

développement des prairies 
- les communes concernées par un projet global de lutte 

contre l'érosion, reconnu par l'Agence 
- les zonages Natura 2000 

Agriculteur ayant son siège d'exploitation ou exploitant au moins une 
parcelle dans: 

- les communes à enjeu « eau potable )} 
- les communes des 6 territoires prioritaires pour le maintien 

de l'agriculture en zones humides 
- les territoires ayant un projet de maintien ou de 

développement des prairies 
- les communes concernées par un projet global de lutte 

contre l'érosion, reconnu par l'Agence 
- les zonages Natura 2000 

Maître d'ouvrage portant un projet augmentant les surfaces cultivées 
en agriculture biologique dans: 

- les communes à enjeu « eau potable )} 
- les communes des 6 territoires prioritaires pour le maintien 

de l'agriculture en zones humides 
- les territoires ayant un projet de maintien ou de 

développement des prairies 
- les zonages Natura 2000 

Agriculteur ayant son siège d'exploitation ou exploitant au moins une 
parcelle dans: 

- les communes à enjeu ({ eau potable )} 
- les communes des 6 territoires prioritaires pour le maintien 

de l'agriculture en zones humides 
- les territoires ayant un projet de maintien ou de 

développement des prairies 
- les communes concernées par un projet global de lutte 

contre l'érosion, reconnu par l'Agence 
- les zonages Natura 2000 

Agriculteur répondant aux critères d'éligibilités d'un projet collectif 
territorial approuvé par l'Agence 

Agriculteur ayant son siège d'exploitation ou exploitant au moins une 
parcelle dans le Bassin Artois-Picardie 

Pour les investissements concernant la gestion des effluents 
d'élevage, ne sont éligibles que les agriculteurs exploitant dans les 
extensions de zones vulnérables postérieures à l'année 2014, et 
dans les conditions prévues par les PDR régionaux. Les aides aux 
investissements matériels sont conditionnées à la réalisation 
préalable d'un diagnostic d'exploitation (a minima type Dexel) réalisé 
par une structure agréée. 

Maître d'ouvrage portant un projet augmentant les surfaces cultivées 
concernées par un changement de pratiques ou de système dans les 
communes à enjeu eau potable 

Maître d'ouvrage portant un projet pérennisant des surfaces de prairies 
dans les communes des 8 territoires prioritaires pour le maintien de 
l'agriculture en zones humides ou dans les territoires ayant un projet de 
maintien ou de développement des prairies 

Maîtres d'ouvrage qui sont personnes morales de droit public ayant 
signé une charte, reconnue par l'Agence, relative à la réduction de 
l'utilisation des produits phytosanitaires ou document équivalent. 
Maîtres d'ouvrage qui sont personnes morales de droit public et de 
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fins non agricoles droit privé ayant déposé une demande dématérialisée via l'envoi 
d'un formulaire dédié. 

Agriculteur déjà engagé dans le dispositif et dans le cadre des 
obligations contractées. 

Programme Eau et 
Aide surfacique 

Par dérogation à la délibération relative aux modalités générales des 
Agriculture (PEA) interventions financières, le seuil plancher de dépenses finançables 

prévu par cette délibération n'est pas applicable aux réengagements sur 
le dispositif PEA. 

1.2.3 - Actions de conseil, animation, communication et formation 
Pour les actions réalisées en régie, les demandes de participation financière relatives aux actions de conseil, 
animation et formation doivent inclure une délibération ou une attestation du maître d'ouvrage présentant le 
mode de calcul d'un « coût moyen journée» qui intègre l'ensemble des salaires, charges salariales et frais de 
fonctionnement liés à l'action proposée. La demande de participation financière est ensuite chiffrée en nombre 
de jours nécessaires pour mener à bien l'action, qui est multiplié par le « coût moyen journée» pour obtenir le 
montant de la demande de participation financière. 

1.3 - Critères de priorité 

Etudes relatives à la mise 
en place des Contrats Priorité 1 : CARE liés à un captage prioritaire 
d'Actions pour la Ressource Priorité 2 : Autres CARE 
en Eau (CARE) 

MAEC (Mesure 10 des 
Priorités par type de mesure (cf. annexe 1) PDRR) 

Priorité 1 : Conversion en agriculture biologique; animation et 
expérimentations dans le cadre du Plan bio Hauts de France 

Agriculture biologique Priorité 2 : investissement dans les filières de commercialisation 
Priorité 3 : animation et expérimentations hors enveloppe du Plan bio Hauts 
de France 
Priorité 4 : Maintien en agriculture biologique 
Priorité 1 : agriculteurs exploitant au moins une parcelle dans un CARE lié 
à un captage prioritaire 
Priorité 2 : agriculteurs exploitant au moins une parcelle dans un autre 

Agroforesterie 
CARE ou une commune des 6 territoires prioritaires pour le maintien de 
l'agriculture en zones humides ou dans un des territoires ayant un projet 

Boisement de maintien ou de développement des prairies ou une commune 
(Mesure 8 des PDRR) concernée par un projet global de lutte contre l'érosion reconnu par 

l'Agence 

Priorité 3 : agriculteurs exploitant au moins une parcelle dans une 
commune à enjeu eau potable 

Investissements dans les 
exploitations agricoles Critères de sélection prévus par les PDR régionaux 
(Mesure 4 des PDRR) 

Etudes et travaux pour la Pour les demandes de participation financière des collectivités: 

réduction de l'utilisation des Priorité 1 : communes dans un CARE lié à un captage prioritaire 

pesticides à des fins non Priorité 2 : communes dans un autre CARE 
Priorité 3 : autre commune à enjeu eau potable agricoles 
Priorité 4 : autre commune du Bassin Artois-Picardie 

Priorité 1 : élevage relevant du régime d'autorisation de la règlementation 
Etudes et conseils pour la ICPE 
mise à jour des plans Priorité 2 : élevage relevant du régime d'enregistrement de la 
d'épandage des effluents règlementation ICPE 
d'élevage Priorité 3 : élevage relevant du régime de déclaration de la réglementation 

ICPE 

Hors priorité, une enveloppe sera réservée pour répondre aux engagements de l'Agence dans le 
cadre du plan national Ecophyto. 
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ARTICLE 2 - LES ETUDES ET EXPERIMENTATIONS 

Une majoration de taux est apportée aux études et expérimentations relevant des objets ci-dessous: 
./ agriculture biologique; 
./ agroforesterie et boisement; 
./ prairie; 
./ maintien de l'agriculture en zone humide; 
./ démarche de changement de pratiques agricoles à l'échelle du système d'exploitation tendant vers l'agro-écologie ; 
./ agriculture de conservation des sols; 
./ filières à bas niveau d'intrants (chanvre, miscanthus, luzerne ... ) ; 
./ expérimentation de mise en œuvre de Paiements pour Services Environnementaux. 

Taux maximal et forme 
Plafond éventuel et conditions Actions financées Bénéficiaires Objets finançables de la participation 

particulières financière 

Selon les modalités des dispositifs 

Collectivités Actions d'acquisition et/ou de 
Subvention de 70% pour 

d'aides validés par la Commission 
transfert de connaissances Européenne. territoriales ou leurs les actions majorées 

groupements 
Subvention de 50% pour Coût moyen journée plafonné à 

Personnes morales de Etude d'opportunité de les autres actions 500 € pour les actions réalisées en 

Etudes et droits public et privé développement de filière ou de interne 

Expérimentations changement de système de Ou taux de subvention 
Associations 

production agricole prévu dans le cadre de Le plafond est porté à 900 € pour 
Etablissements publics la mesure 16 des le cout moyen journée des experts 
et privés 

Etude de définition d'un projet Programmes de de haut niveau titulaires d'un 
d'enseignement 

collectif territorial de paiements Développement Rural doctorat lorsque leur intervention 
agricole 

pour services régionaux se justifie. 
environnementaux 

Aide plafonnée à 5 000 euros par 
commune pour la durée du 

Collectivités Programme d'intervention 
Etudes pour la territoriales ou leurs Aide plafonnée à 5 000 euros pour 
réduction de l'utilisation groupements Etudes technico-économiques Subvention de 50% du les gestionnaires privés ou autres 
des pesticides dans les 

Personnes morales de 
montant des dépenses gestionnaires pour la durée du 

jardins, espaces verts et droits public et privé 
Plan de gestion différenciée finançables Programme d'intervention 

infrastructures (JEVI) Seules sont financées les études 
Associations ayant été réalisées par un bureau 

d'étude ou un organisme extérieur 
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ARTICLE 3 - LES TRAVAUX 

Les taux de financement des aides agricoles sont fixés en fonction des cofinancements et dans les limites des Programmes de Développement Rural Régionaux et des Régimes 
d'aides validés par la commission européenne. 
Par exception, l'intensité maximale des aides de l'Agence en soutien des investissements dans les filières de commercialisation des produits agricoles est de 40%. 

Actions financées Bénéficiaires Objets finançables . Taux maximal let forme de Plafond éventuel et conditions Ligne 
la participation financière particulières Programme 

1 

Mesures Agro Personne physique ou morale 
Surcoûts et manques à 

Plafonds et conditions particulières 

Environnementales et 
Climatiques (MAEC) 

exerçant une activité agricole 
gagner générés par les Subvention forfaitaire 

définies dans le cadre des 

engagements 
Programmes de Développement 1182 

Rural régionaux 

Conversion et maintien de 
Personne physique ou morale 

Surcoûts et manques à Plafonds et conditions particulières 

surfaces en agriculture 
biologique (AB) 

exerçant une activité agricole 
gagner générés par les Subvention forfaitaire 

définies dans le cadre des 

engagements 
Programmes de Développement 

1185 

Rural régionaux 

Aides surfaciques dans le 
cadre des Paiements Personne physique ou morale 

Service environnemental 
Plafonds et conditions particulières 

pour Services exerçant une activité agricole 
rendu par les pratiques Subvention forfaitaire 

définies dans le cadre du dispositif 

Environnementaux (PSE) 
agricoles 

notifié à la Commission 
1184 

Européenne 

Aides surfaciques du Personne physique ou morale 
Surcoûts et manques à 

Programme Eau et 
Agriculture (PEA) 

exerçant une activité agricole 
gagner générés par les Subvention forfaitaire Voir annexe 4 1182 
engagements 

L_ 
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Actions financées Bénéficiaires Objets finançables 
Taux maximal et forme de Plafond éventuel et Ligne 
la participation financière conditions particulières Programme 

Agriculteurs Taux de subvention prévu par Plafonds et conditions 

Agroforesterie 
Frais d'implantation, 

les dispositifs d'aides validés 
particulières définies dans le 

Propriétaires privés d'entretien et étude cadre des Programmes de 1185 
Boisement préalable 

par la Commission 
Collectivités Européenne Développement Rural 

régionaux 

Agriculteurs et leurs groupements 

Investissements Bénéficiaires respectant les Liste des 
Taux de subvention prévu par 

Selon les modalités des 
physiques dans les conditions d'éligibilité prévues par investissements 

les dispositifs d'aides validés 
dispositifs d'aides validés par 1181 

exploitations les dispositifs d'aides aux éligibles en annexe 2 par la Commission 1183 
agricoles investissements validés par la 

Européenne la Commission Européenne 

Commission Européenne 

Taux de subvention prévu 

Investissements Définies au cas par par les dispositifs d'aides 

dans les filières Bénéficiaires respectant les cas en fonction du aux investissements Selon les modalités des 

de conditions d'éligibilité prévues par régime d'aides au validés par la Commission dispositifs d'aides aux 1182 

commercialisation les dispositifs d'aides aux titre duquel la Européenne investissements validés 1185 

des produits investissements validés par la participation Taux maximum de 
par la Commission 

agricoles Commission Européenne financière est subvention de 40% du 
Européenne 1187 

proposée montant des dépenses 
finançables 

Réduction de 
Collectivités territoriales ou leurs Matériels alternatifs à Aide plafonnée à 10000 € 

l'utilisation de 
groupements l'usage des pesticides Subvention de 50% du par commune ou site 

pesticides à des Personnes morales de droit Liste des 
montant des dépenses d'exploitation pour la durée 1182 

fins non agricoles public et privé investissements 
finançables du Programme 

Associations éligibles en annexe 3 
d'intervention 

1 

1 
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ARTICLE 4 - LES ACTIONS DE CONSEIL, ANIMATION, FORMATION, COMMUNICATION 

Une majoration de taux est apportée aux actions de conseil, formation et de communication relevant des objets ci-dessous: 
./ agriculture biologique; 
./ agroforesterie et boisement; 
./ prairie; 
./ maintien de l'agriculture en zone humide; 
./ démarche de changement de pratiques agricoles à l'échelle du système d'exploitation tendant vers l'agro-écologie ; 
./ agriculture de conservation des sols; 
./ filières à bas niveau d'intrants (chanvre, miscanthus, luzerne ... ). 

Les actions d'animation sont financées dans les conditions de la délibération relative à l'animation territoriale ou thématique en vigueur . 

• 

Plafond é~entuel Taux maximal etforme 
Actions financées Bénéficiaires Objets finançables de la participation et conditions Spécificités . financière! particuli:ères 

1 
1 

Taux de subvention Objectifs: 
Diagnostics 

de 70% du montant Le montant de Au moins 

Actions de conseil individuels 
des dépenses 

l'aide est plafonné 80 % de la Surface Agricole Utile des 

dans le cadre des 
Collectivités 

d'exploitation agricole 
finançables. à 1500€ par zones de forte et très forte sensibilité 

territoriales ou Contrats d'Actions . 
leurs 

conseil, multiplié de l'aire d'alimentation de captage 

pour la Ressource 
groupements Enquête annuelle de 

En cas de non atteinte par le nombre de (AAC) 

en Eau (CARE) des objectifs définis ci- bénéficiaires de ce ET 
suivi du diagnostic contre, le taux de conseil au moins 50 % de la SAU du reste 
individuel 

subvention est réduit à de l'MC pour les MC inférieures ou 

50%. égales à 5 000 ha. 
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Taux maximal et 
Actions 

Bénéficiaires Objets finançables forme de la Plafond éventuel et Ligne de 
financées participation conditions particulières Spécificités 

Programme 
financière 

Dans le cadre du 

Le montant de l'aide est programme de maintien 
Un conseil correspond à plafonné à 1500 € par de l'agriculture en zones 
l'ensemble des actions conseil, multiplié par le humides, les actions de 
nécessaires pour nombre de bénéficiaires de conseils aux bénéfices 
apporter à un agriculteur des ce conseil. des agriculteurs sont 

Action de conseil 
Collectivités 

préconisations sur-mesure et conditionnées à leur 
pertinentes lui permettant de accord pour la réalisation 

territoriales ou leurs prendre des décisions suite d'une cartographie de Plafonds et conditions groupements à une question précise ou un particulières définis dans le leur prairie impliquant la 
problème. 

cadre de la mesure 1.2 des fourniture du RPG pour 
Personnes morales les déclarants à la PAC 
de droits public et Programmes de 

Développement Rural et l'autorisation d'accès 
privé Subvention de 70% 

régionaux. aux parcelles 
pour les actions 

Associations Action de démonstration de 
majorées hors actions 

1182 
mise en œuvre de 
techniques culturales de communication Coût moyen journée 1184 

Etablissements publics 
innovantes, séances de Subvention de 50% plafonné à 500 € pour les 1185 

Action et privés actions réalisées en 

d'information, de d'enseignement travaux pratiques collectifs pour les autres actions 
interne. Ne sont pas éligibles: 

1187 
sur le terrain. 

démonstration et agricole Ou taux de subvention Le plafond est porté à 900 les activités à vocation 

de transfert de Réalisation de réunion, prévu dans le cadre de € pour le cout moyen commerciale, les 

connaissances Bénéficiaires respectant colloque, journée la mesure 1.2 des journée des experts de activités de promotion 

les conditions d'information, journée Programmes de haut niveau titulaires d'un 

d'éligibilité prévues par technique, communication Développement Rural doctorat lorsque leur 

les dispositifs d'aide de résultats, tour de plaine, régionaux intervention se justifie. 

validés par la voyage d'étude 

Commission 
Européenne et cités Ne sont pas éligibles: 

dans les visas de la Dépenses finançables les frais supportés par 
Formation présente délibération plafonnées à 3 500 € par les stagiaires (repas, 

jour de formation hébergement, 
déplacement, ... ) 

Conception et production de 

Actions de support de communication Participation financière Mention obligatoire du 

communication écrits, audiovisuels ou autre plafonnée à 20.000 € par financement de l'Agence 
forme de communication projet et par an de l'eau (logo) 
validée par l'Aqence 

_L. 
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ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION 

5.1 - L'instruction des dossiers de participations financières aux agriculteurs ou leur groupement est assurée 
soit par l'Agence, soit par un mandataire, soit en tant que guichet unique, par les services déconcentrés du 
ministère chargé de l'agriculture. L'engagement et le paiement des participations financières auprès de 
chaque bénéficiaire sont assurés soit par l'Agence, soit par son ou ses mandataires. 

5.2 - En cas de gestion directe par l'Agence, la participation financière est décidée par le Conseil 
d'Administration, hormis les cas de délégation de compétence prévus au règlement intérieur du Conseil 
d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les 
modalités générales des interventions financières de l'Agence. 

5.3 - En cas de gestion par un ou plusieurs mandataires, le montant global de la participation financière est 
décidé par le Conseil d'Administration. Le Directeur Général, dans la limite de la dotation annuelle fixée par 
le Conseil d'Administration, notifie les autorisations de programme dans le respect desquelles le ou les 
mandataires pourront engager et payer les participations financières auprès des bénéficiaires des 
participations financières. 

5.4 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de programme « 118 Lutte contre la 
pollution d'origine agricole ». 
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